A

Madame / Monsieur le (Directeur) Mandataire

Tél : xxxxxxx

Email : xxxxxxxx 

N/Réf. : 

                        Cotonou, le 11 Février 2021

Objet : PAPC_BM : Projet de gestion des eaux pluviales et de résilience urbaine au Bénin - Eclaircissements aux soumissionnaires.
          Monsieur le Mandataire, 

          Dans le cadre de l’appel d’offres international n°019/ACVDT/AGETUR/PAPC-BM_TO1/2020 relatif aux travaux de construction de collecteurs d’assainissement pluvial et d’aménagement de voies connexes dans les bassins Pa3 & Y, dans la ville de Cotonou, et en réponse aux différentes demandes qui nous sont adressées, nous avons l’honneur de vous apporter les éléments d’éclaircissement suivants :

Question 1 : Dans la liste des pièces à fournir, il est demandé, en pièce f, de fournir une liste des produits manufacturés, suivant le formulaire PROV. Ce formulaire ne figure pas dans la section IV des DAO. Merci de bien vouloir nous le transmettre.
Réponse : Vous voudrez bien trouver ce formulaire PROV en pièce jointe de la présente lettre.
Question 2 : Dans la liste des pièces à fournir, il est demandé, en pièce j, de fournir la fiche MP1 du calcul du crédit d’impôt. Il n’y a pas de formulaire correspondant dans le DAO. Pourriez-vous nous transmettre le modèle à suivre pour ce calcul ?

Réponse : Nous vous prions de trouver ci-joint le formulaire de la fiche MP1 de calcul du crédit d’impôt. 

Question 3 : L’article 10.5.2 du CCAP précise que le marché n’est pas exonéré de droits de douanes ou TVA. Les bailleurs de fond internationaux ne finançant habituellement pas les taxes, droits de douanes et impôts locaux, pourriez-vous préciser la répartition entre les bailleurs internationaux et le budget national pour le financement global du projet TTC ?

Réponse : L’adjudicataire ne bénéficiera que des exemptions prévues au cahier des charges fiscales des marchés publics à financement total extérieur en vigueur au Bénin. 

Le soumissionnaire peut se référer au « Cahier des charges fiscales des marchés publics et autres régimes d’exception » joint à la présente lettre. Au besoin, le soumissionnaire peut se rapprocher de la Direction Générale des Impôts (DGI) du Ministère de l’Economie et des Finances.
Question 4 : l’article 4.2 (e) du CCAP indique les plans, cahiers de sondage et dossiers géotechniques sont des pièces contractuelles. Sauf erreur de notre part, il n’y a pas, dans les documents constitutifs du DAO, de dossier géotechnique. Nous vous remercions de bien vouloir nous le transmettre.

Réponse : Dans le cadre des études techniques d’Avant-Projet Détaillé (APD), les études géotechniques ont été faites par sondage sur certains bassins. Les dossiers géotechniques disponibles sont téléchargeables suivant le même lien que les autres documents du DAO : 
http://www.agetur.bj/2021/01/06/dao-banque-mondiale-0601212/
Question 5 : Dans le cadre de l’appel d’offres pour les travaux de construction de collecteurs d’assainissement pluvial et d’aménagement de voies connexes dans les bassins Pa3 & Y émis le 31 décembre 2020, il nous est apparu des constats sur certaines absences entre le descriptif dans le CCTP et le bordereau quantitatif : soixante-cinq (65) postes identifiés.
Réponse : Nous confirmons qu’à l’exception du prix 511-11, les prix relevés ne figurent pas dans le cadre de devis quantitatif et estimatif. Le prix 511-11 figure dans le devis quantitatif et estimatif et se rapporte au caniveau trottoir de largeur 1.0m et hauteur 1.0 m.

Question 6 : Il n’y a pas de plans types pour les dalots. Serait-il possible d’en disposer ? 

Réponse : Vous trouverez joint à la présente lettre, le plan type du dalot double 2x(2x2) payé au prix 512-3, le seul dalot prévu dans le car du devis quantitatif des travaux en appel d’offres.

Question 7 : Serait-il possible de disposer du plan ou profil en long et travers pour le bassin versant du Pa3 afin d’avoir la position du Matelas RENO sur son étendu ?

Réponse : La vue en plan, les profils en long et profils en travers du bassin de rétention Pa3 sont inclus dans les pièces graphiques du DAO (volume 2). Toutefois, ces documents graphiques sont téléchargeables sur lien inscrit dans la réponse à la question 4 ci-dessus.

Question 8 : Pourrait-on avoir le dispositif technique prévisionnel (schéma-logiciel) mise en œuvre ou à mettre, afin d’étudier la compatibilité avec les propositions à venir ?

Réponse : Il est laissé au choix du soumissionnaire de proposer à l’acceptation du maître d’ouvrage, un schéma-logiciel de gestion adéquate du système d’éclairage solaire à mettre en place.

Question 9 : Nous voudrions savoir si le Maître d’Ouvrage accepterait une capacité financière émise en anglais par une banque chinoise.

Réponse : Nous vous prions de vous conformer aux prescriptions de la clause IS 10.1 des données particulières de l’appel d’offres qui dispose :  la langue de l’offre est le « Français ». Toute correspondance sera échangée en « Français ». La langue de traduction des documents complémentaires et imprimés fournis par le soumissionnaire sera le « Français ». 
Par ailleurs, la clause IS 19.1 des données particulières de l’appel d’offres prescrit que : « Toute garantie délivrée par une banque ou organisme de garantie installé(e) en dehors de l’espace Communautaire UEMOA (Union Economique et Monétaire Ouest Africaine), devra être endossée par une banque ou organisme de garantie régulièrement installé(e) et opérationnel(le) dans l’espace UEMOA. Le non-respect de cette prescription vaut rejet de la garantie ». UEMOA = Union Economique et Monétaire Ouest Africaine
Question 10 : Nous voudrions comprendre le thème « nets de ses autres engagements » dans la clause 3.1 « capacité financière » de la section III « Critères d’évaluation et de qualification » et avoir une idée du montant réel de l’attestation de capacité financière ».

Réponse : « Nets de ses autres engagements » signifie « ressources financières dédiées uniquement et exclusivement aux travaux pour lesquels l’appel d’offres n°019/ACVDT/AGETUR/PAPC-BM_TO1/2020 du 31 décembre 2020 est lancé. »

Par ailleurs, la clause 3.1 de la section III « Critères d’évaluation et de qualification » dispose que le soumissionnaire doit démontrer qu’il dispose d’avoirs liquides ou a accès à des actifs non grevés ou lignes de crédits, etc. autres que l’avance de démarrage éventuelle, à des montants suffisants pour subvenir aux besoins de trésorerie nécessaires à l’exécution des travaux objet du présent appel d’offres à hauteur de trois milliards (3 000 000 000) de francs CFA et nets de ses autres engagements.

Question 11 : Nous voudrions avoir la version Word du dossier d’appel d’offres cité en objet.

Réponse : La version Word du DAO est téléchargeable suivant le lien indiqué dans la réponse de la question n°4 ci-dessus.

Question 12 : Que comprend la provision pour la mise en décharge des déchets ? Est-ce que le prix inclut le transport, et autres charges ? 
Réponse : La provision est essentiellement destinée aux travaux d’ouverture de cellules spécifiques pour l’enfouissement des boues issues du drainage des bassins.

Question 13 : Mise à disposition des données géotechniques.

Réponse : Les données techniques disponibles sont celles qui ont servi de base aux études d’Avant-Projet Détaillées (APD). Le rapport d’APD, incluant les données géotechniques, est disponible et téléchargeable sur le line indiqué à la réponse de la question 4.

Question 14 : : Les expériences spécifiques à justifier par les entreprises dans divers domaines sont-elles cumulatives ? 
Réponse : Se reporter aux stipulations des critères de qualification du DAO.

Question 15 : il est prévu la soumission d’offres électroniques. Est-ce qu’il y a des documents à déposer physiquement à l’Agence ? 

Réponse : Il faut se conformer aux dispositions du dossier d’appel d’offres. Le cas échéant, les originaux de certaines pièces seront demandés aux soumissionnaires.

Question 16 : Les travaux de démolition sont au forfait. Est-ce qu’il est possible d’avoir plus de précisions sur la consistance de ces travaux ?
Réponse : Les démolitions concernent les parties d’ouvrages qui se retrouvent dans l’espace des travaux. Il revient à chaque soumissionnaire de faire une estimation de ces travaux.

Question 17 : Quelles sont les expériences requises pour le personnel clé par rapport aux projets similaires gérés.

Réponse : Le personnel clé doit justifier d’expériences avérées dans les domaines de travaux listés. Il faut se conformer aux prescriptions du dossier d’appel d’offres pour toutes les précisions.
Question 18 : L’article 11.1 des DPAO indique que les soumissionnaires doivent fournir les antécédents des marchés non-exécutés, en utilisant le formulaire CON-2. Dans la liste de formulaire fourni, celui-ci n’existe pas. 

Merci de confirmer que les soumissionnaires doivent utiliser en lieu et place le formulaire ANT-2.

Réponse : Nous confirmons que le formulaire ANT-2 doit être utilisé pour fournir les antécédents des marchés non-exécutés.

Question 18 : Dans la liste des pièces à fournir, il est demandé (pièce f-1) de prouver la possibilité de mobiliser le matériel clé dont la liste figure au paragraphe 5 des Critères d’Evaluation et de Qualification, en utilisant le formulaire MAT. Il est par ailleurs demandé (pièce h-5) la liste des matériels proposés pour l’exécution des travaux.

Merci de confirmer que cette seconde liste (h-5), il n’y a pas lieu de remplir de formulaire MAT.

Réponse : La liste h-5 comprend aussi bien le matériel clé dont la liste figure au paragraphe 5 des Critères d’Evaluation et de Qualification que les autres matériels que le soumissionnaire jugera nécessaire à mobiliser pour l’exécution des travaux. Pour ces matériels complémentaires ne figurant pas expressément sur la liste du matériel clé, aucune obligation n’est faite au soumissionnaire de présenter le formulaire MAT.
Question 19 : L’article 13.2.3 du CCAP indique que les frais bancaires liés au paiement en monnaies étrangères seront déduits des sommes dues au titre des travaux.

Nous vous remercions de bien vouloir nous indiquer le coût et/ou le pourcentage de frais qui sera déduit sur les montants payés en monnaie étrangères.

Réponse : Les frais bancaires liés au paiement en monnaies étrangères sont calculés par les banques de domiciliation des marchés qui en sont les seules bénéficiaires. Ils varient selon la banque et le poids du client en portefeuille. Nous vous prions de vous référer à votre banque partenaire pour obtenir ses conditions et sa tarification pour les transferts à l’étranger. 

Question 20 : Conformément à l’arrêté ministériel n°236/MEF/DC/DGID/DGDDI du 17 septembre 1996, les marchés publics à financement extérieur bénéficient d’un régime d’exonération spécial permettant aux bailleurs de fonds de financer les projets « hors taxes ».

Ainsi, l’adjudicataire bénéficiera-t-il d’une exonération des droits de douane et de la TVA sur les importations de fournitures et équipements incorporés à l’ouvrage ?

Réponse : L’adjudicataire ne bénéficiera que des exemptions prévues au cahier des charges fiscales des marchés publics à financement total extérieur en vigueur au Bénin 

Question 21 : Dans l’hypothèse que l’adjudicataire serait exonéré de TVA sur les décomptes travaux, pourrait-il bénéficier d’attestation d’exonération à destination des fournisseurs et sous-traitants locaux lui permettant d’acheter les fournitures, équipements, services et prestations nécessaires à la réalisation de l’ouvrage en HT ?

Réponse :  La gestion de la fiscalité relative à la Taxe sur Valeur Ajoutée (TVA) se fera au travers des crédits d’impôts MP telle que précisée dans le cahier des charges fiscales des marchés publics et autres régimes d’exception ci-joint. La rétrocession partielle du crédit d’impôts aux fournisseurs et sous-traitants locaux est possible sur la base des requêtes motivées et justifiées à transmettre à la Mission Fiscale des Régimes d’Exception (Confère dispositions du cahier des charges fiscales des marchés publics et autres régimes d’exception ci-joint)  

Question 22 : Merci d’indiquer si des restrictions de circulation des poids lourds sont applicables dans la ville de Cotonou notamment le matin et le soir ou si le chantier en sera exempté. De plus, merci de confirmer que les circulations nocturnes de poids-lourds, notamment pour l’évacuation en décharge, seront autorisées.

Réponse : Aucun traitement particulier n’est accordé au chantier au titre de la circulation des poids lourds. Par ailleurs, le LES de Ouessè qui constitue le lieu de décharge finale des boues dans le cadre des travaux objets de l’appel d’offres, pourra aménager ses horaires pour recevoir ces boues la nuit. 

Question 23 : De manière à appréhender au mieux les prestations de déplacement de réseaux à réaliser, préalablement aux travaux proprement dit, nous vous saurions gré de bien vouloir nous transmettre les détails des ouvrages et réseaux à déplacer et/ou supprimer

Réponse : Les lieux de passage des différents réseaux seront clairement identifiés par des sondages à effectuer par les concessionnaires en charge du déplacement des réseaux.  Se référer au MET pour la définition de ces prix.

Question 24 : Aucune caractéristique concernant les géotextiles à mettre en œuvre (prix unitaire n°312) ne sont indiquées dans le CCTP. Nous vous saurions gré de bien vouloir nous préciser les exigences attendues sur ces produits.

Réponse : Le géotextile sera anti contaminant de type polypropylène de grammage 120g/m2 et de perforation dynamique adaptée aux travaux de drainage. 
Question 25 : Nous avons compris que le prix unitaire 512-b- Ailes en béton, recouvrait en fait la réalisation complète d’un ouvrage de tête, amont ou aval, comprenant 1 radier + 2 murs, tel que rédigé dans le MET. Toutefois, la quantité prévisionnelle est un nombre impair (3 u), qui semblerait indiquer que l’un des dalots ne disposera pas d’ouvrages de tête à l’amont ou à l’aval.

Merci de confirmer et de préciser si un raccordement sur ouvrage existant est envisagé.

Réponse : Nous vous confirmons qu’un raccordement sur n ouvrage existant est envisagé
Question 26 : Nous vous remercions de bien vouloir indiquer quelles sont les caractéristiques structurelles des voies périphériques prévues autour des bassins.

Réponse : Les voies prévues autour des bassins sont des voies en terre constituées d’une couche de remblai en matériaux d’apport, sur les remblais de substitution des purges.

Question 27 : Merci de nous indiquer quelles sont les différentiations entre P.U 301-1- Déblai en terrain meuble et 301-2-Déblai en terrain marécageux et sur quels critères seront faits la distinction dans l’application de ces prix unitaires.
Réponse : Le déblai en terrain marécageux est le déblai exécuté dans une « zone humide et bourbeuse comme un fond de marais ». Un fonds de déblai se trouvant en dessous du niveau de la nappe phréatique ne fait pas de ce déblai un déblai en zone marécageuse, pour autant que cette zone n’était pas déjà une zone marécageuse.

Un déblai en terrain meuble est un déblai exécuté dans un sol meuble, pulvérulent. Le fonds de déblai peut se retrouver en dessous du niveau de la nappe phréatique.
Question28 : Pouvez-vous confirmer que le LES de Ouessè a la capacité de réceptionner des volumes de boues en jeu (97 645 m3 pour le lot BM_T01) ?

Réponse : Oui. Sa capacité sera augmentée par le creusement de casiers supplémentaires dédiés.

Question 29 : Pouvez-vous confirmer que le LES de Ouessè acceptera les déchets de toutes natures issus du curage des boues ?  
Réponse : Oui, voir aussi la réponse à la question 28.

Question 30 : Le prix n°305-Purge de terre de mauvaise tenue et substitution par des matériaux granulaires doit-il inclure l’apport des matériaux en remplacement de ceux extraits ? 

Réponse : Oui. 
Question 31 : Dans le MET, le PU 303 indique que : « Ce prix s’applique également aux matériaux venant en substitution dans les fonds de déblai et dans les zones ayant fait l’objet de purge et provenant des déblais ». 

Doit-on comprendre que ce prix s’applique au remblaiement des purges ?

Doit-on comprendre que ce prix s’applique également au remblai provenant de déblai ?
Réponse : Non le prix 303 ne s’applique ni au remblai de purge ni au remblai provenant de déblai.

Question 32 : Nous vous saurions gré de bien vouloir préciser le contenu de    la provision 620-a13, en indiquant notamment :
· Dans quel cadre seront appliquées ces provisions,

· Ce que leur montant recouvre

· Les exclusions éventuellement prévues

· Les modalités de mesure des prestations afférentes réalisées

 Merci également de nous indiquer si cette provision est sensée couvrir les coûts de transport et/ou de mise en décharges des boues.

Réponse : La provision inscrite au poste 620-a13 paye les opérations d’aménagement des casiers spécifiques pour l’enfouissement des boues issues des travaux du bassin Y et acheminées au lieu d’enfouissement par l’entrepreneur. Il comprend les frais d’enfouissement et de recouvrement des boues, ainsi que toutes dispositions de protection de l’environnement dans les environs immédiats des casiers. Cette provision ne prend pas en compte le coût du transport jusqu’au pied des casiers d’enfouissement par l’entrepreneur. Il n’est pas payé à l’entreprise titulaire du marché. 

Question 33 : Nous vous saurions gré de bien vouloir préciser le contenu de la provision 620-b14, en indiquant notamment

· Dans quel cadre seront appliquées ces provisions,

· Ce que leur montant recouvre

· Les exclusions éventuellement prévues

· Les modalités de mesure de prestations afférentes réalisées.

Merci également de nous indiquer si cette provision est sensée couvrir les coûts de mise en décharges des boues.

Réponse : La provision inscrite au poste 620-b14 paye les opérations d’aménagement des casiers spécifiques pour l’enfouissement des boues issues des travaux du bassin Pa3 et acheminées au lieu d’enfouissement par l’entrepreneur. Il comprend les frais d’enfouissement et de recouvrement des boues, ainsi que toutes dispositions de protection de l’environnement dans les environs immédiats des casiers. Cette provision ne prend pas en compte le coût du transport jusqu’au pied des casiers d’enfouissement par l’entrepreneur. Il n’est pas payé à l’entreprise titulaire du marché. 

Question 34 : Le formulaire de l’attestation financière ne se retrouve pas dans le dossier. N’y a-t-il pas de formulaire pour l’attestation financière ? S’il y en a, veuillez nous fournir ce formulaire

Réponse : Vous trouverez joint à la présente lettre, le formulaire de l’attestation financière
Question 35 : Veuillez préciser le nom de bénéficiaire définitif à qui les soumissionnaires doivent s’adresser en termes de la garantie de la soumission.

Réponse : le bénéficiaire définitif de la garantie de soumission est l’AGETUR
Question 36 : Veuillez fournir le profil transversal des rue 4.020 et 4.012 du Bassin Y 

Réponse : Se référer au dossier plan accessible sur le lien indiqué à la question 4 ci-dessus.
Question 37 : Veuillez définir la catégorie de la chaussée (soit en pavés de béton de type TRIEF ou bien béton bitumé) voir Tableau 45 : Synthèse des rues Projetées dans le Bassin Y.

Réponse : Les rues à aménager dans le bassin Y sont en pavés de béton de type TRIEF autobloquants
Question 38 : Veuillez préciser le positionnement de la carrière d’emprunt du projet et de la carrière de dépôt

Réponse : Il n’y a pas de carrière spécifique dédiée aux travaux faisant objet de l’appel d’offres. La recherche des carrières relève de la responsabilité du soumissionnaire
Question 39 : Est-ce que le Maître d’ouvrage prendra la responsabilité de demander l’autorisation de carrière d’emprunt ?

Réponse : Toutes les démarches nécessaires pour l’obtention de l’autorisation d’ouverture et/ou d’exploitation des carrières, sont à la charge exclusive du soumissionnaire.
Question 40 : Est-ce que le Maître d’ouvrage prendra la responsabilité de l’expropriation au cas de besoin

Réponse : L’expropriation des carrières sont de la responsabilité du soumissionnaire qui mènera toutes les démarches nécessaires y afférentes.
Question 41 : Pourrions-nous obtenir les plans en version numérique ou pdf plus lisible ? en effet, il nous ait difficile de lire certaines données sur les plans scannés que nous avons reçu avec le dossier d’appel d’offres (DAO)

Réponse : Tous les plans peuvent être téléchargés sur le lien indiqué dans la réponse à la question 4 ci-dessus.

Question 42 : Pourrions-nous obtenir les relevés topographiques numérisé du terrain naturel ?

Réponse : Vous voudrez-bien vous référer au rapport d’études techniques APD, disponible sur le lien de téléchargement indiqué dans l réponse à la question 4 ci-dessus.
Question 43 : Quelles sont les valeurs limites de pollution (hydrocarbures, plomb, amiante, mercure, etc…) à ne pas dépasser concernant les boues et terres à évacuer en décharge ?

Réponse : Il est prévu d’évacuer et d’enfouir toutes les catégories de boues au Lieu d’Enfouissement Sanitaire (LES) de Ouessè, situé dans la commune de Ouidah, à 40 km environ de Cotonou.

Question 44 : Pourrions-nous avoir le rapport sur les impacts environnementaux du projet ?

Réponse : Le rapport d’études d’impact environnemental et social du projet est disponible sur le lien de téléchargement indiqué dans la réponse à la question 4

Question 45 : Pourrions-nous avoir le rapport d’études hydrauliques (le niveau de la nappe phréatique ?)

Réponse : Se référer au rapport d’études techniques APD, disponible sur le lien de téléchargement indiqué dans la réponse à la question 4 ci-dessus.

Question 46 : Compte tenu de la situation sanitaire actuelle, la fluidité des transferts d’informations reste plus complexe qu’en temps normal, ce qui génère des délais plus important dans l’obtention des éléments constitutifs de notre offre. Afin de pouvoir vous remettre notre meilleure offre nous vous demandons un report de la date de soumission de 1 mois.

Réponse : Le délai de préparation et soumission des offres a été fixé tout en tenant compte des contraintes liées à la situation sanitaire actuelle, à l’échelle mondiale. Aucun report de la date de dépôt n’est envisageable. 
Question 47 : Il est mentionné dans le DAO que les boues doivent être évacuées à 40 kms, plus exactement sur les Lieux d’ Enfouissement Sanitaire Ouessè dans la commune de Ouidah (prix 309). Pourrions-nous obtenir les informations le concernant notamment la localisation GPS ?

Réponse : les coordonnées du site sont : 6°24’35.02’’N et 2°07’46.60’’E.

Question 48 : Merci de bien vouloir préciser le lieu de dépôt des boues curées et les éventuelles dispositions à prendre pour l’utiliser (étalage…)

Réponse : Le lieu de dépôt des boues curées est le Lieux d’Enfouissement Sanitaire de Ouessè aux coordonnées géographiques suivantes : 6°24’35.02’’N et 2°07’46.60’’E. Pour les dispositions se référer à la nouvelle définition du prix 309 du MET ci-après :

Prix 309 – Enlèvement, égouttage, évacuation et enfouissement de boues 
Au titre de ce prix, le terme « boue » désigne tout matériau constitué de liquide et de particules sédimentaires de limons, d’argiles, de solides, issu du curage des ouvrages d’assainissement ou des zones de travaux de construction des ouvrages d’assainissement.  

Prix 309-1 – Enlèvement, égouttage et transport des boues 

Ce prix comprend notamment :

· l’extraction (en utilisant des engins de terrassement ou par dragage), 

· la mise en dépôt provisoire des boues sur des aires aménagées dans les environs du site des travaux et agréés par l’Ingénieur, le temps de l’épaississement des boues à une siccité suffisante, 

· la sécurisation des boues sur les aires de dépôt provisoire, 

· le chargement et transport (tout frais et taxes compris) des boues jusqu’au Lieu d’Enfouissement Sanitaire (LES) Ouessè, situés dans la commune de Ouidah, à 40 kilomètres environ de Cotonou. Le transport se fera avec des véhicules adaptés afin d’éviter tout écoulement en chemin

Ce prix s'applique également dans le cas des monticules nés du soulèvement des terres suite au remblaiement.

Ce prix ne prend en compte les frais d’enfouissement des boues à la décharge (LES de Ouèssè).

Ce prix, qui s'entend toutes sujétions et aléas, s'applique à la tonne (T) de boue extraite, égouttée, transportée et pesée au LES Ouèssè.

Prix 309-2– Enfouissement des boues 

Ce prix comprend le transport des boues du point de pesage sur le site de la décharge (LES de Ouessè) au point d’enfouissement, et leur enfouissement conformément à la procédure d’enfouissement en vigueur sur le LES de Ouessè. 

Ce prix, qui s'entend toutes sujétions et aléas, s'applique à la tonne (T) de boues pesées à LES de Ouessè et enfouies conformément à la procédure d’enfouissement en vigueur sur le lieu de décharge.

              Vous souhaitant bonne réception de la présente lettre, 

              Nous vous prions d’agréer, Madame / Monsieur le Mandataire (Directeur), l’expression de nos sentiments distingués. 

Le Directeur Général Adjoint 

Marcellin BOCOVE

PJ : Cahier des charges fiscales des marchés publics et autres régimes d’exception  

         Formulaire PROV et Formulaire de l’attestation financière (AT FIN)
         Formulaire de la fiche MP1

         Plans type du dalot 

